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Introduction

L’Enfer s’est ouvert

On connaît la fameuse phrase de Staline, aussi ironique que méprisante : « Le pape, combien de divisions ? » La réplique de Pie XII, à l’annonce de la mort du Vojd, l’est beaucoup moins : « Maintenant il pourra voir combien de divisions nous avons là-haut ! »

Cet échange à distance illustre le rapport de force que la papauté a entretenu avec les grands dictateurs du XXe siècle qu’ont été Mussolini et Hitler, Lénine, Staline, Mao Zedong et leurs successeurs. A première vue, le Saint-Siège ne dispose d’aucun pouvoir temporel, d’aucune force politique, économique ou militaire (ce que nous appelons aujourd’hui le hard power) pour lutter contre ces dictateurs disposant d’Etats puissants et de forces armées redoutables. Qu’auraient pesé les malheureux gardes suisses face aux troupes d’élite allemandes en cas d’invasion du Vatican en 1943 ? Pourtant, force est de constater qu’un tel ordre n’est jamais venu de Berlin. Que redoutait donc Hitler ? Pourquoi a-t-il renoncé à un projet qui n’effraya pas en leur temps ni la Révolution française ni Napoléon qui s’emparèrent de Pie VI et de Pie VII ? Notons enfin une évidence : les tyrans et leurs sanglants systèmes, aussi puissants furent-ils, ont disparu en Occident, balayés par le vent de l’Histoire, anéantis par leurs ennemis et/ou rejetés par leur peuple, alors que l’Eglise catholique et son gouvernement, le Saint-Siège, sont toujours là. Staline, en homme de son temps, ne prenait en compte que la puissance. Or, les papes s’appuyaient – comme ils le font encore aujourd’hui – sur une force morale qui leur a permis de triompher de leurs terribles ennemis.

L’objectif de cet ouvrage réside précisément dans l’étude du combat que le Saint-Siège a mené entre 1917 et 1989 contre les trois systèmes totalitaires qui, entre autres desseins, ont aspiré à sa disparition : l’URSS, l’Italie fasciste et le IIIe Reich. Les controverses ne manquent pas sur ce sujet. Si certaines sont parfaitement légitimes d’un point de vue historique, d’autres le sont moins. Un véritable procès est intenté au Vatican pour sa collusion avec les régimes fasciste et nazi et pour son anticommunisme jugé primaire. Une tendance historiographique, héritière directe de la propagande soviétique, résume la diplomatie pontificale de cette époque à une alliance avec l’Allemagne et les Etats-Unis, ces deux pays s’appuyant sur le Vatican pour la réussite de leur projet hégémonique. Si l’on en croit cette thèse, la curie romaine suivrait deux lignes permanentes et liées entre elles : l’hostilité aux forces progressistes – qu’elles s’expriment dans la France républicaine ou en URSS – et l’alliance avec l’Allemagne, dont la nature hégémonique transcenderait ses divers régimes politiques. Cette vision complotiste, partielle, réductrice et idéologique ne prend en compte ni les réalités de l’époque, ni les complexités de la diplomatie du Saint-Siège, ni l’univers mental dans lequel vivent les ecclésiastiques en charge de la diplomatie pontificale, ni l’extraordinaire renouveau historiographique induit par l’ouverture des archives du pontificat de Pie XI en 2006. A l’inverse, les milieux traditionalistes dénoncent la politique d’ouverture en direction des régimes communistes (dite Ostpolitik) menée par Paul VI et louée par les courants progressistes.

L’intérêt lié à la question brûlante des rapports de la papauté avec le national-socialisme, la focalisation du public et des médias sur la question des pseudo-silences de Pie XII pendant la Seconde Guerre mondiale ainsi que la fermeture des archives pontificales pour les périodes postérieures à 1939 créent une coupure historique dommageable. L’histoire du totalitarisme ne s’arrête pas en 1945 (date fixée par l’historien allemand Ernst Nolte pour la fin de ce qu’il appelle « la guerre civile européenne »), mais en 1991, avec l’implosion de l’Union soviétique. La destruction des régimes italien et allemand en 1945 ne sonne pas le glas du système totalitaire qui continue de s’épanouir en URSS comme en Europe de l’Est et en Chine pendant encore quarante longues années. L’histoire de ces dictatures se confond avec celle du « court XXe siècle ». Ce siècle de fureurs et de sang est celui de l’Etat omnipotent, des utopies destructrices, des idéologies radicales et antichrétiennes, racistes et haineuses, du laïcisme et de l’athéisme, des guerres totales et sans pitié, des projets révolutionnaires de l’homme nouveau. Il porte à son paroxysme l’affrontement entre les grandes idéologies ouvert par les Lumières et la Révolution française et clos en 1991 seulement, avec la fin de la guerre froide, la disparition de l’URSS et la victoire du libéralisme anglo-saxon.

Pourquoi s’interroger sur la diplomatie du Vatican, cet Etat lilliputien qui ne dispose plus des armées avec lesquelles les papes de la Renaissance combattaient leurs ennemis ? La question pourrait paraître légitime si l’Eglise catholique n’était pas ce qu’elle est : « La seule institution religieuse et confessionnelle à posséder un statut juridique lui permettant d’avoir des relations diplomatiques 1. » Elle dispose en effet d’un gouvernement, le Saint-Siège, constitué du pape et de la curie qui, jusqu’aux réformes du pape François, avait à sa tête le secrétaire d’Etat, mais aussi d’un Etat indépendant créé en 1929 par les accords du Latran : la Cité du Vatican. Les ambassadeurs, les nonces, représentent le Siège apostolique aussi bien auprès des Eglises locales que des gouvernements, et ce depuis le XVIe siècle. Dans les pays avec lesquels Rome n’entretient pas de relations diplomatiques officielles, on trouve parfois un délégué apostolique. Si en théorie il ne sert que de « courroie de transmission » entre l’épiscopat local et le Saint-Siège, dans les faits il peut jouer un rôle plus politique, comme c’était très souvent le cas aux Etats-Unis. Enfin, il faut prendre en compte certaines congrégations romaines qui, à des degrés divers, interviennent dans le travail diplomatique, à l’image de la congrégation pour les Eglises orientales créée en 1917 ou du fameux Saint-Office, ancêtre de l’Inquisition et appelé depuis 1965 la Congrégation pour la doctrine de la foi.

De fait, le Vatican appartient au monde des relations internationales, quels qu’aient été les efforts pour l’en expulser. Lui aussi s’est donc trouvé confronté aux bouleversements provoqués par les totalitarismes, menacé par leurs projets d’anéantissement de la civilisation traditionnelle européenne. Il participe au combat, mais à sa manière, selon son héritage, ses croyances, son vocabulaire, ses valeurs et ses codes, avec cette « expérience acquise en deux mille ans d’activité » dont parla un jour Mgr Pacelli, futur Pie XII. Face à une réalité politique hostile à l’accomplissement de sa mission – proclamer au monde la bonne nouvelle du royaume de Dieu –, l’Eglise utilise la diplomatie vaticane pour trouver un espace propice à son action sans céder sur l’essentiel. Ainsi un même pape pourra-t-il tout aussi bien négocier que dénoncer, élaborer des compromis que lancer une lutte ouverte, mais toujours avec le même souci : défendre l’Eglise et son troupeau que le Christ confia à Pierre.

Gardons toujours à l’esprit cet enchevêtrement, dans l’action des papes, entre le spirituel et le temporel, entre la politique et la religion, entre la foi et la géopolitique, pour mieux retenir que le religieux prime toute autre considération. L’action politique n’est qu’un instrument au service de la défense des fidèles, de l’Eglise et de l’Evangile. Entretenir des relations correctes, à défaut d’être cordiales, avec les Etats – quelle que soit leur idéologie – devient rapidement une obligation, qui ne relève pas de la compromission – nous y reviendrons. Cela étant, cet enchevêtrement ne contribue pas toujours à la lisibilité de l’action pontificale, surtout par des acteurs ou des analystes au mieux laïcisés, au pire déchristianisés.

En réalité, il existe une cohérence dans la diplomatie pontificale. C’est la raison pour laquelle il nous a semblé nécessaire de respecter la chronologie imposée par le phénomène totalitaire. Notre ambition est donc de proposer une première analyse globale, sur l’ensemble de la période, pour mieux en dégager les permanences et les ruptures, les hésitations et les fautes, les succès et les échecs. Etudier la diplomatie vaticane entre 1917 et 1989 revient à analyser la façon dont les papes ont reconstruit leur pouvoir d’influence sur les affaires mondiales ainsi que la place que les grandes puissances lui accordent dans leur jeu diplomatique, et enfin l’intérêt que le Saint-Siège suscite, y compris chez ses ennemis. Notre étude s’ouvre avec un pontificat méconnu et miné par les échecs face à la folie de la Grande Guerre, et s’achève avec celui du pape venu de l’Est communiste, un géant de l’histoire qui terrassa le dragon soviétique par la force de son verbe et de sa foi. Elle commence par une visite peu connue du président des Etats-Unis Thomas W. Wilson auprès de Benoît XV en 1919 pour s’étirer jusqu’aux audiences retentissantes accordées par Jean-Paul II à Ronald Reagan et surtout à Mikhaïl Gorbatchev, le chef d’une URSS agonisante. Le Saint-Siège sort du XXe siècle par la grande porte, alors qu’il y était entré par la petite. Sa victoire de 1991 lui a conféré une aura extraordinaire et durable. Il suffit de voir l’empressement avec lequel les chefs d’Etat, y compris les moins catholiques, se rendent aux audiences du palais apostolique pour comprendre que le pape n’a rien perdu aujourd’hui de sa force morale…

On le devine, notre étude sera délibérément « centro-papale », dominée par les formidables personnalités des différents souverains pontifes se succédant sur le trône de Pierre depuis 1914. Mais on y trouvera aussi mention de personnages moins connus, principaux collaborateurs d’un souverain absolu qui leur accorde sa pleine confiance, nonces, diplomates, négociateurs secrets, théologiens, membres du Saint-Office. Quant au décor principal, il est fourni par l’espace à la fois restreint et splendide du palais apostolique à Rome, qui abrite au deuxième étage les bureaux de la secrétairerie d’Etat et les salles de réception, et au troisième les appartements privés du Saint-Père, dont son bureau. Ce lieu d’intrigues, parfois réelles, souvent fantasmées, où les pas sont aussi feutrés que les voix, n’est peut-être pas une école de sainteté. Il n’en accueille pas moins des hommes dévoués corps et âme à la défense de l’Eglise. Une mission difficile, avec peu de moyens, mais forte d’une foi, d’une tradition et d’une connaissance bimillénaire de l’homme.

Une forme inédite de tyrannie

Inventé par l’Italien Giovanni Amendola et repris par Mussolini lui-même, le terme de totalitarisme désigne un système politique qui vise à un contrôle total de la société et des individus, dans leur vie aussi bien publique que privée. Là où un Etat autoritaire se borne à restreindre les libertés fondamentales, les totalitarismes cherchent à pénétrer la conscience de l’individu pour la remodeler. Loin de se contenter de préserver un ordre social ou politique menacé, ils ambitionnent de créer un homme nouveau, façonné à partir d’une idéologie en rupture totale avec le passé. Leurs partisans prétendent remédier à toutes les divisions et déracinements provoqués par les sociétés modernes, la démocratie et l’industrialisation en reconstituant une société unie, purgée de tous ses ferments de fragmentation : juifs, bourgeois, paysans riches, opposants politiques, etc. La terreur, caractéristique majeure d’un système totalitaire, sert à détruire la réalité au bénéfice de l’idéologie, à éliminer un monde corrompu pour en élaborer un nouveau, au seul bénéfice d’un groupe d’élus (la nation, la race, la classe). Les totalitarismes sont donc des mouvements révolutionnaires qui luttent contre les traditions et le passé de leur société.

Leur ambition de refonte sociale complète possède aussi une composante internationale. Le cynisme dont les dictateurs font souvent preuve en politique étrangère ne doit pas masquer la prégnance idéologique de leur diplomatie. Chacun d’eux aspire à renverser l’ordre traditionnel, celui fondé sur des Etats-nations et sur l’équilibre international. L’URSS lutte en faveur d’une expansion mondiale du communisme tandis que, imprégnés de darwinisme social, l’Italie fasciste et le IIIe Reich comptent établir leur domination sur les peuples jugés faibles et inférieurs, le nazisme introduisant de son côté une composante raciste inédite dans les relations internationales. Tous sont en fait des ennemis de l’Europe des traités de paix de 1919, modelée contre eux par les démocraties libérales : la Russie soviétique parce qu’elle a été exclue du congrès de la paix et rejetée dans les confins orientaux, l’Italie parce qu’elle n’a pas reçu toutes les terres promises en 1915 et l’Allemagne parce qu’elle en est la principale victime.

Aussi différentes soient-elles, les idéologies communiste, fasciste et nationale-socialiste se rejoignent dans leur hostilité pour le christianisme, avec des motivations souvent communes. La confrontation est inévitable pour la simple et bonne raison qu’elles reposent toutes sur une utopie prise dans le sens d’une « volonté de construire un paradis sur terre » et qui passe obligatoirement par la nécessité « de refaire l’homme par l’éducation, la technique et la science 2 ». L’espérance de voir les portes du paradis s’ouvrir devient vaine et inutile, puisque c’est le paradis qui vient sur terre. Pour ce salut collectif des Purs, il n’est pas besoin de l’Eglise dont la mission de sauver les âmes appartient au monde ancien voué à disparaître. Le politique dès lors prime tout autre domaine et soumet le spirituel. « Tout comme l’Empire romain, les régimes totalitaires imposent aux chrétiens de rendre à César ce qui appartient à Dieu 3. » L’individu, à l’image du fidèle œuvrant chaque jour à son salut, doit consacrer son existence à la construction de la société parfaite. Il le fait grâce à la force de sa volonté, cette caractéristique majeure des mouvements révolutionnaires. L’homme devient le maître de l’Histoire et de sa propre histoire. Le totalitarisme l’installe à la place de Dieu. L’homme remplace Dieu. Nourri à la fois de l’histoire de l’Eglise et de sa propre expérience des deux totalitarismes, Jean-Paul II pourra en 1988 dénoncer cette attitude qui « considère l’homme en lui-même comme le principe et la fin de toutes choses » et rappeler cette vérité : « Nul projet de société ne pourra jamais établir le Royaume de Dieu, c’est-à-dire la perfection eschatologique, sur terre. Les messianismes politiques débouchent le plus souvent sur les pires tyrannies 4. »

Facteur aggravant, l’idéologie totalitaire possède elle-même une composante religieuse propre à séduire les esprits. Elle a son ou ses livres sacrés, sa liturgie des grandes cérémonies, ses images, ses chefs, ses martyrs, ses saints offerts à la vénération des masses (pensons à la momie de Lénine !) et ses hérétiques ; elle impose obéissance et soumission à ses fidèles, sous la surveillance vigilante d’une structure hiérarchisée, le parti. Le chef lui-même, adoré à travers ses icônes et son verbe, à la fois omniprésent et inaccessible, s’enveloppe d’une aura christique très forte 5. L’Eglise se trouve donc bien face à une religion de substitution, voire à un substitut de religion, qui vise à la dépouiller de ses attributs et de sa mission avant de l’envoyer pourrir dans les poubelles de l’Histoire. Le conflit est exacerbé par la nature même du catholicisme, les fidèles étant encadrés par une structure hiérarchisée dont le souverain absolu se trouve hors des frontières. L’Etat totalitaire ne peut donc que supporter avec d’énormes difficultés ce corps étranger qu’il ne peut contrôler, sauf à l’infiltrer.

Les systèmes totalitaires, tel un serpent, auraient pu séduire l’Eglise, elle aussi hostile au libéralisme, à son individualisme, à ses effets dissolvants sur l’unité des sociétés et à sa prétention à séparer l’homme de Dieu. Pourtant, cette lutte, culminant avec le fameux Syllabus de Pie IX, ne conduit pas à une convergence. D’abord parce que, vu de Rome, non seulement ces systèmes appartiennent à ce monde moderne antichrétien, mais ils en sont aussi une expression. Don Romolo Murri, l’un des fondateurs de la démocratie chrétienne italienne, l’avait pressenti en écrivant dès 1904 : « Le monde moderne va, avec tous ses élans, vers une civilisation toujours moins chrétienne qui, bien qu’elle semble riche de beauté humaine, cache en son sein tous les vices et les plaies d’un nouveau paganisme 6. » Ensuite parce que l’Eglise possède son propre dessein de contrôle des sociétés. En septembre 1938, Pie XI en fait le stupéfiant aveu : « S’il existe un régime totalitaire – totalitaire de fait et de droit –, c’est le régime de l’Eglise, parce que l’homme appartient totalement à l’Eglise. » Son pontificat repose en effet sur la conviction que la paix, dont l’Europe et le monde ont besoin après la Grande Guerre, ne peut venir que d’une « obéissance intégrale aux préceptes chrétiens dans la vie privée et dans la vie publique, c’est-à-dire au niveau individuel, familial social et civil », sous la direction d’une Eglise autoritaire et monarchique 7. Rien ne peut ni ne doit échapper au jugement de l’Autorité ecclésiastique.

Sur ce point comme sur bien d’autres, le concile Vatican II modifie le rapport avec le monde qu’entretiennent l’Eglise et le Saint-Siège, lesquels se présentent désormais plus ouverts, plus accessibles, moins autoritaires et « totalisants » que l’Eglise de Pie XI. Il n’empêche que la nature avant tout pastorale des textes conciliaires et la volonté de réaffirmer avec force l’esprit de mission de l’Eglise obligent le Saint-Siège à défendre plus que jamais l’espace de liberté nécessaire à sa tâche. De fait, le concile ne change pas fondamentalement la nature intrinsèque des rapports avec le régime soviétique 8.

Les systèmes totalitaires posent donc au Saint-Siège un double problème, à la fois interne (le contrôle sur la société et les individus) et externe (un renversement de l’ordre international). Mais cette réalité proche de celle que connaissent les démocraties libérales, si elle favorisera pendant toute la période un lent mouvement de rapprochement, voire d’association, ne débouchera jamais sur une alliance en bonne et due forme, ni avec la France des années 1930 ni avec les Etats-Unis pendant la guerre froide. Le Saint-Siège mènera son propre combat contre un ennemi pourtant commun et élaborera sa propre critique du phénomène totalitaire.

Ainsi l’Eglise apparaît-elle comme bien armée spirituellement, grâce à une doctrine claire et cohérente, pour combattre la violence des idéologies totalitaires dont elle a très tôt perçu les convergences. Bien avant les analyses de George Orwell ou d’Hannah Arendt, des ecclésiastiques poussent à une condamnation commune du nazisme et du communisme qu’ils analysent comme un étatisme poussé à l’extrême et un instinct de mort libéré de la loi naturelle, ce que le philosophe Florent Bussy résume par une belle formule : « Une déshumanisation élevée au rang de système 9. » Toutefois, dans les faits, sur ces considérations religieuses se greffent des contingences politiques et diplomatiques qui obligent le Saint-Siège à une infinie prudence dans ses rapports avec les gouvernements totalitaires.

Sur ce point qui constitue le cœur de notre étude, la papauté n’adopte pas la même attitude, laquelle varie constamment en fonction des circonstances. La définition, après 1945, du nazisme comme mal absolu a ramené le communisme à un niveau bien inférieur sur l’échelle maléfique. Il bénéficie aujourd’hui d’une amnésie relativement forte sur ses crimes et d’une amnistie morale et médiatique surprenante. Or, la papauté adopte dans l’entre-deux-guerres un schéma totalement différent. Le communisme constitue le danger prioritaire, le pire qui menace l’Eglise et l’humanité, d’abord à cause de sa nature mondiale (du Mexique à la Chine, en passant par l’Espagne et bien sûr l’URSS), mais aussi du fait de l’intensité inégalée de ses répressions. L’historien Jean-Marie Argelès estime qu’entre février 1933 et août 1939 les nazis ont éliminé entre sept mille et neuf mille personnes en Allemagne, tandis qu’en URSS les victimes se comptent déjà en millions 10. Il faut attendre la Seconde Guerre mondiale pour voir les nazis franchir toutes les limites dans l’horreur. De plus, Hitler et Mussolini composent avec les corps sociaux traditionnels là où le pouvoir communiste procède à un nivellement social aussi brutal et rapide qu’inédit, sur la base d’une idéologie extrêmement cohérente. Notons enfin que le Saint-Siège fait une distinction entre les expériences italienne et allemande. Si aujourd’hui le terme « fasciste » les recoupe sans aucune différence – vision héritée de l’antifascisme de gauche sur lequel François Furet a écrit des pages pénétrantes et définitives –, là aussi la réalité est perçue différemment dans les palais apostoliques. La composante raciste du national-socialisme effraye tout particulièrement la papauté qui cherche, au fur et à mesure du rapprochement entre Rome et Berlin, à préserver le fascisme – dont elle s’accommode – d’un alignement idéologique dangereux. Quant au communisme, sa virulente condamnation n’empêchera ni des compromissions bien plus profondes que celles avec le fascisme ou le nazisme, ni des tentatives d’entente, aussi bien dans les années 1920 que dans les années 1960.

Une diplomatie en reconstruction

Pour affronter de telles forces, la papauté doit disposer de puissants leviers de combat. Or, sa situation au début du XXe siècle est tout sauf solide. Depuis l’éclatement de l’unité de la chrétienté médiévale – du fait de l’émergence des Etats-nations et de la Réforme protestante –, bientôt suivi du déclassement des Etats latins au profit de l’Europe anglo-saxonne, son autorité diplomatique n’a cessé de décliner. Certes, le Saint-Siège participe encore aux grands congrès européens comme ceux de Westphalie en 1648 et de Vienne en 1815, mais son influence sur les relations internationales s’amenuise lentement tout au long du XIXe siècle. Un coup terrible lui est porté avec l’unification de l’Italie. Menée par le royaume de Piémont et la dynastie de Savoie, elle entraîne ipso facto la disparition des Etats pontificaux. Le 20 septembre 1870, les soldats italiens du roi Victor-Emmanuel II mettent un point final au Risorgimento lorsqu’ils entrent dans Rome par une brèche faite dans la muraille aurélienne, près de la Porta Pia, et s’emparent de la Ville éternelle pour en faire la capitale du royaume.

Cette annexion, considérée comme impie à l’époque, déclenche un violent conflit entre la papauté et l’Etat italien que l’on appelle la question romaine. Pie IX (1846-1878) se déclare désormais prisonnier à l’intérieur de Vatican d’où il ne sortira plus, pas plus que ses successeurs Léon XIII, Pie X et Benoît XV. Le Saint-Siège se retrouve par ailleurs dans une situation hybride. La disparition du pouvoir temporel le prive en effet d’un territoire sur lequel exercer sa souveraineté, condition sine qua non pour participer aux relations internationales. Pour autant, il conserve sa structure administrative et diplomatique, tandis que la « loi des Garanties » adoptée par l’Etat italien le 13 mai 1871 assure l’inviolabilité de la personne du pape, l’immunité diplomatique aux nonces et aux ambassadeurs accrédités auprès du Saint-Siège, tout en lui refusant la moindre souveraineté territoriale. Le pape peut donc, même sans pouvoir temporel et territoire, entretenir des relations diplomatiques et exercer sa mission spirituelle 11.

Il n’empêche. Les papes doivent, après l’écroulement de 1870, reconstruire une diplomatie. Léon XIII s’y emploie pendant son long pontificat (1878-1903). En proposant les bons offices du Saint-Siège dans des querelles frontalières ou des conflits de souveraineté territoriale, il lui permet de reconquérir une respectabilité, sinon une influence, et de réaffirmer l’exercice de sa souveraineté 12. Un prélat apporte une contribution décisive dans cette œuvre, le cardinal secrétaire d’Etat Rampolla del Tindaro. Cet aristocrate italien aux manières toujours élégantes imprime sa marque en réalité bien au-delà de la diplomatie du règne de Léon XIII dont il est le grand architecte entre 1887 et 1903. A ses yeux, dans un monde devenu hostile, la papauté doit privilégier la négociation et l’entente politique avec les Etats, quel que soit leur régime, y compris au détriment des grandes questions intérieures. L’héritage de Rampolla s’avère si fort que l’on en fait l’inspirateur d’une véritable école diplomatique qui marque la politique du Saint-Siège conduite par les hommes d’Eglise pendant tout le XXe siècle, parfois au plus haut sommet : Della Chiesa, Gasparri, Pacelli, Ratti, Tardini, Roncalli, Montini et Casaroli. Tous agissent en suivant une ligne définie comme réaliste, mais qui ne cède pas sur l’essentiel. Mais est-ce suffisant, et même pertinent, face à un Etat totalitaire ? Comment faire quand le diable en personne préside aux destinées des peuples ?
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Un vent nouveau souffle de l’Est

 

 

En mars 1917, une certaine agitation gagne les couloirs de la secrétairerie d’Etat du Vatican, au deuxième étage du palais apostolique. Ici comme ailleurs l’incroyable nouvelle de la chute du régime tsariste s’est répandue, suscitant de la stupeur, de l’incrédulité, parfois de l’inquiétude, mais aussi de grands espoirs.

De la Russie des tsars le Saint-Siège n’a eu qu’à se plaindre : puissance de l’orthodoxie instrumentalisée par l’Etat, hostilités, vexations et discriminations à l’encontre des communautés catholiques de rite latin mais aussi de rite oriental (l’Eglise dite « uniate » qui suit le rite byzantin, mais reconnaît l’autorité de l’évêque de Rome). La guerre qui a éclaté en 1914 fournit d’autres motifs de friction, notamment la promesse faite à la Russie par ses alliés de l’Entente de lui céder, une fois le conflit gagné, la ville de Constantinople. Sainte-Sophie rendue à l’orthodoxie toute-puissante et rayonnante ! Voilà une perspective qui inquiète le Vatican au plus haut point ! En outre, les Russes lancent toute une série de persécutions contre les uniates dans les territoires polonais ou de Galicie qu’ils occupent en 1914 avant d’en être délogés par les Austro-Allemands l’année suivante.
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